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NOTE DE SERVICE

N° 99-002-M0 du 6 janvier 1999

NOR : BUD R 99 00002 N

Texte publié au BOCP

RÉGIME FISCAL TRANSITOIRE DES ACHATS DE TERRAINS
A BÂTIR PAR LES PERSONNES PHYSIQUES

ANALYSE

Conséquences de la suppression de l’imposition à la TVA des achats de terrains à bâtir par
les personnes physiques introduite par l’article 27 bis du projet de loi de finances pour 1999

Date d’application : 06/01/1999
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La présente note de service a pour objet de porter à la connaissance des comptables l’instruction fiscale du 23
novembre 1998, publiée au Bulletin Officiel des Impôts n°219 du 30 novembre 1998, précisant les
conséquences de la suppression de l’imposition à la TVA des achats de terrains à bâtir par les personnes
physiques.

En effet, l’article 27 bis du projet de loi de finances pour 1999 exclut du champ d’application de la
TVA immobilière ( article 257-7° du CGI ) les terrains acquis par des personnes physiques en vue de
la construction d’immeubles que ces personnes affectent à leur usage privatif. Ces opérations sont
désormais soumises au droit de mutation perçu au taux de 4,80%.

Les vendeurs devront désormais traiter les ventes des terrains répondant à ces caractéristiques sous le
régime des « marchands de biens » ( article 257-6° du CGI ) qui consiste à taxer à la TVA la marge du
vendeur.

Le Ministre de l’Economie, des Finances et de l’Industrie et le Secrétaire d’Etat au Budget ont décidé
d’appliquer cette mesure aux actes de vente signés à compter du 22 octobre 1998.

L’instruction fiscale diffusée précise le régime transitoire s’appliquant aux seuls avant-contrats signés
et formalisés avant le 22 octobre 1998 et ayant acquis date certaine avant le 5 novembre 1998.

Le régime transitoire a pour objet de faire bénéficier l’acquéreur du plein effet de la suppression de la
TVA et d’aménager le mode de calcul de la marge taxable du vendeur.

Pour les collectivités locales, la vente des terrains visés par le régime transitoire est soumise aux seuls
droits de mutation de 4,80% et il ne sera pas exigé de TVA sur la marge. En outre, la déduction de la
TVA afférente aux travaux d’aménagement réalisés sur ces terrains n’est pas remise en cause.

Ainsi, le régime transitoire est neutre au regard des dispositions comptables et budgétaires applicables
aux opérations de lotissements.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique

LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA 6 ÈME SOUS-DIRECTION

JEAN-BAPTISTE GILLET
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ANNEXE : Instruction DGI du 23 novembre 1998 n° 8 A-5-98
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ANNEXE (suite)



99 00 3506

5

ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite et fin)


